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Ville de Genève� PR-1669 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administra-
tif du 23 janvier 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit brut de 
8 563 100 francs, dont à déduire une subvention SIG Eco21 de 
295 000  francs, soit 8 268 100  francs net, destiné à financer un 
programme d’économie d’électricité pour l’éclairage des scènes 
des salles de spectacle appartenant à la Ville de Genève et pour 
l’éclairage des salles d’exposition du Musée d’art et d’histoire 
(MAH), suite à l’interdiction des halogènes:
–	 Délibération I: 7 893 900  francs brut destinés à financer le 

remplacement des projecteurs halogènes par des LED dans 
les salles de spectacle appartenant à la Ville de Genève, dont 
à déduire une subvention SIG Eco21 de 262 500 francs, soit 
7 631 400 francs net;

–	 Délibération II: 669 200 francs brut destinés à financer le rem-
placement des éclairages des salles d’exposition du MAH 
par des LED, dont à déduire une subvention SIG Eco21 de 
32 500 francs, soit 636 700 francs net.

15 septembre 2025

Rapport de Mme Anna Barseghian.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 4 février 2025. La 
commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Fabienne Beaud, le 16 avril 
2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Eloïse Vibert, que la rappor-
teuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
7 893 900 francs brut destiné à financer le remplacement des projecteurs halogènes 
par des LED dans les salles de spectacle appartenant à la Ville de Genève, dont à 
déduire une subvention SIG Eco21 de 262 500 francs, soit 7 631 400 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 893 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
669 200 francs brut destiné à financer le remplacement des éclairages des salles 
d’exposition du Musée d’art et d’histoire par des LED, dont à déduire une sub-
vention SIG Eco21 de 32 500 francs, soit 636 700 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 669 200 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.



– 3 –

Séance du 16 avril 2025

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif, en charge du département 
de la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Martine 
Koelliker, directrice adjointe du DCTN, M. Valère Borruat, directeur adjoint du 
Musée d’art et d’histoire (MAH), M. Christian Tschannen, administrateur du Ser-
vice culturel (SEC), M. Philippe Sagnes, directeur technique du Grand Théâtre de 
Genève (GTG), et M. Matthieu Raeis, chef du Service de l’énergie (ENE)

M. Kanaan remercie les commissaires pour leur accueil. Il explique que la 
proposition PR-1669 est une bonne nouvelle. Il observe qu’il y a rarement un cas 
aussi net d’investissement qui amène des économies d’énergie conséquentes et 
des économies de fonctionnement. Il souhaite remercier la délégation présente ce 
jour, qui ne représente qu’une partie des services et des partenaires de la discus-
sion de cette proposition. Autour de cette thématique de l’éclairage, la Ville a en 
effet fédéré différentes institutions concernées dans le département. Celles-ci ont 
abordé la question ensemble et leurs connaissances ont été mutualisées.

Mme  Koelliker remercie M.  Tschannen, administrateur du Service culturel 
(SEC). Elle indique que la présentation sera faite à plusieurs voix, estimant plus 
pertinent que la diversité des compétences mobilisées pour la réalisation de la 
proposition PR-1669 soit reflétée dans l’exposé présenté aux commissaires.

Mme Koelliker précise que la proposition PR-1669 concerne les 17 salles de 
spectacles appartenant à la Ville de Genève. Ce nombre inclut à la fois des salles 
gérées directement par le SEC et des scènes en gestion déléguée, c’est-à-dire 
celles mises à disposition de tiers qui les exploitent, comme la Comédie ou le 
Grand Théâtre de Genève (GTG).

Mme Koelliker détaille le contexte de la proposition PR-1669. Tout d’abord, 
l’halogène est interdit depuis plusieurs années sur le marché domestique. A 
compter du 31 août 2025, selon une ordonnance fédérale, il ne sera plus possible 
d’acheter des halogènes pour le spectacle. Cette interdiction prochaine constitue 
la motivation principale de la proposition PR-1669, mais n’est pas la seule.

Mme Koelliker précise que, dans les salles de spectacles, tous les projecteurs 
halogènes consomment énormément d’énergie. La technologie LED, qui a fait 
d’importants progrès ces dix dernières années, permet de réaliser des économies 
substantielles. Elle ajoute que la Ville a déclaré l’urgence climatique en 2019, 
puis adopté la Stratégie climat en 2022, avec plusieurs axes et mesures. Dans 
l’axe concernant les bâtiments, un constat a été fait sur la consommation éner-
gétique liée à la construction et à l’exploitation des bâtiments. Cette consomma-
tion représente 30% du bilan carbone. L’objectif pour la Ville est donc d’agir sur 
ce point pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. De plus, en été 2022, 
une première alerte de pénurie potentielle d’électricité a eu lieu, ce qui a conduit 
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à la création d’OSTRAL. OSTRAL est un dispositif piloté par la Confédération 
qui, en cas de pénurie d’électricité, est activé. Ce dispositif permet à la Confé-
dération de mettre en œuvre des mesures plus ou moins contraignantes (niveaux 
OSTRAL) d’économies au travers d’ordonnances fédérales. Le niveau 1 a été 
atteint à l’hiver 2022-2023 et correspond à 10% d’économie, avec des mesures 
volontaires. Le niveau qui fera l’objet de la présentation du jour est le niveau 3, 
appelé le contingentement. Ce niveau peut être de durée variable: il peut ainsi 
aller d’un à sept jours et être déclaré dans un délai de 48 h. Il est également pos-
sible d’avoir un contingentement plus long, ce qui laisse le temps à la Ville de se 
préparer. Les contingentements plus longs ont une durée d’un mois, et sont pro-
mulgués un mois à l’avance. Dans le cadre de ce niveau 3, les grands consom-
mateurs ont une économie minimale à faire. Pour la Confédération, ce statut de 
grand consommateur est atteint lorsqu’une entité consomme 100 000 kWh par 
an ou plus.

Mme Koelliker précise qu’à partir du moment où le consommateur consomme 
100 000 kWh par an, il est considéré ad aeternam comme un grand consomma-
teur. L’économie minimale que ces grands consommateurs doivent faire est de 
30%, mais celle-ci peut aller jusqu’à 50% ou 60%.

Mme Koelliker souligne que, la Ville ne prendra connaissance des modalités 
exactes de cette économie minimale que lors d’une situation de pénurie et lors de 
la publication de l’ordonnance fédérale. Une fois cette ordonnance envoyée, la 
Ville ne pourra que s’y soumettre.

Mme Koelliker explique que le contexte OSTRAL a poussé les salles de spec-
tacles à vouloir faire des économies. A l’échelle de la Ville, la situation est parti-
culière, puisqu’elle a environ 280 grands consommateurs. Elle pourra donc faire 
des économies à l’échelle «de la flotte», à savoir des choix sur les différentes poli-
tiques publiques qui exploitent les bâtiments.

Mme Koelliker précise que cela concerne toutes les salles qui sont gérées en 
direct par le SEC. En ce qui concerne les bâtiments de gestion déléguée – les 
12 autres salles concernées par cette demande de crédit – qui, pour certains, ont 
le statut de grand consommateur, ils vont devoir faire des économies tout seuls, 
à la hauteur du pourcentage déterminé par la Confédération. Cette «épée de 
Damoclès» a fait que les grands consommateurs, que sont le GTG et la Comé-
die, ont vraiment eu à cœur d’analyser d’une part leur consommation énergé-
tique et, d’autre part, de voir quelles mesures ils pourront mettre en œuvre le 
jour où la pénurie est susceptible de se produire.

Par ailleurs, les consommateurs d’énergie dont la consommation annuelle 
d’électricité est supérieure à 500 000 kWh ont l’obligation de réaliser un audit 
énergétique et de prendre les mesures d’optimisation qui en découlent. C’est 
dans ce contexte que des audits dits PEIK ont été réalisés. Ces derniers ont per-



– 5 –

mis de déterminer des pistes de travail, celles-ci ont ensuite été traduites en 
actions concrètes pour produire des économies. En ce qui concerne le Théâtre 
Saint-Gervais et Am Stram Gram, qui sont également des grands consomma-
teurs au sens «OSTRAL», ils ont réalisé des expertises dans le cadre du pro-
gramme Eco21 des Services industriels de Genève (SIG). Ces expertises sont 
plus ponctuelles, moins complètes, mais donnent également des pistes d’écono-
mies d’énergie. A noter que certains grands consommateurs, comme c’est le cas 
de la Comédie, ont reçu de la part de l’Office cantonal de l’énergie (OCEN) une 
intimation à respecter la loi sur l’énergie (LEn) qui veut que tout grand consom-
mateur doive prendre des mesures pour optimiser sa consommation énergétique 
et doit produire un audit. Ce courrier est arrivé à point nommé, puisque, comme 
la Comédie et le GTG avaient anticipé cette démarche, le département de la 
culture et de la transition numérique (DCTN) a pu produire les deux audits et 
l’OCEN a validé les mesures préconisées.

Mme Koelliker présente la liste des théâtres concernés par la délibération I de 
la proposition PR-1669. Les salles gérées directement par le SEC comprennent 
l’Alhambra, le Théâtre Pitoëff, le Victoria Hall, le Théâtre des Grottes et la 
«scène mobile» (également appelée «les nomades»). Les salles de spectacles en 
gestion indirecte, donc subventionnées, sont: le GTG, la Comédie, le Pavillon 
de la danse, l’AMR, le Théâtre Am Stram Gram, le Théâtre du Grütli, le Théâtre 
des Marionnettes, le Théâtre de l’Orangerie, le Théâtre Poche, le Théâtre Saint-
Gervais, le Théâtre de l’Usine ainsi que la salle de concert Le Rez-Usine.

M. Borruat explique que la situation de la flotte de bâtiments muséaux reste 
relativement acceptable. Les éclairages du musée Ariana, du Conservatoire et 
Jardin botaniques (CJB), de la Bibliothèque de Genève (BGE) et des Délices 
sont déjà passés à la technologie LED grâce à des acquisitions progressives dans 
le budget de fonctionnement. Le Musée d’ethnographie de Genève (MEG) est 
également entièrement équipé en LED à la suite de la proposition PR-1458. Les 
chantiers du Bâtiment d’art contemporain (BAC) et du Muséum d’histoire natu-
relle (MHN) aboutiront à des bâtiments totalement équipés en LED.

M. Borruat précise néanmoins que le «parent pauvre» de la proposition 
PR-1669 reste le Musée d’art et d’histoire (MAH), qui nécessite encore plu-
sieurs aménagements. Sur le site de Galland, plus d’un millier de projecteurs et 
tubes halogènes sont encore en place. Le passage à la technologie LED géné-
rerait une économie d’énergie de 97 000  kWh par an. A la Maison Tavel, les 
125  spots halogènes restants, une fois convertis en LED, représenteraient un 
gain de 47 000 kWh annuels. Quant au Musée Rath, dont toutes les installations 
(219 spots) sont en halogène, la transition vers les LED permettrait une économie 
de 87%, soit 28 000 kWh. Au total, le remplacement de l’halogène par les LED 
dans ces musées générerait une économie de 170 000 kWh, soit plus de la moitié 
de la consommation actuelle de ce parc d’éclairage.
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M. Raeis présente quelques informations sur la technologie LED. Il rappelle 
que, il y a une dizaine d’années, les LED ne répondaient pas aux exigences 
scéniques: la qualité lumineuse était inférieure à celle de l’halogène, la colori-
métrie était instable et le contrôle de l’intensité plus difficile. Depuis, la tech-
nologie LED a considérablement évolué et offre aujourd’hui une qualité égale, 
voire supérieure, aux technologies halogènes. En plus des économies d’énergie 
substantielles déjà mentionnées, la LED présente d’autres avantages: une durée 
de vie sept à huit fois plus longue que l’halogène et une plus grande souplesse 
d’éclairage, grâce à l’absence de films colorimétriques. Bien que son prix soit 
presque le double, ces bénéfices compensent largement l’investissement.

M. Raeis souligne que l’interdiction de commercialisation des lampes 
halogènes contraint les salles de spectacles à adopter la technologie LED. Il 
ajoute que les économies d’énergie réalisées contribuent également à réduire les 
émissions de CO2, s’inscrivant ainsi dans la logique du plan climat de la Ville, 
même si cet impact reste modeste dans ce contexte.

M. Sagnes explique que le GTG a deux axes d’économies. Le premier 
concerne une pompe à chaleur, pour laquelle un audit a déjà été lancé. Le second 
concerne un investissement dans les LED, conformément à tout ce qui a été dit 
précédemment. La technologie est aujourd’hui prête et le GTG dispose d’équipe-
ments qui ont été acquis il y a quinze ans et qui sont donc moins performants en 
matière d’économies d’énergie que les modèles actuels.

M. Tschannen rappelle que la Comédie, comme le GTG, fait partie des grands 
consommateurs et a réalisé l’audit PEIK. Concernant les pistes d’amélioration à 
court terme pour la Comédie, il a été identifié que la réduction de la consomma-
tion électrique provenant de l’éclairage extérieur de l’esplanade aurait un impact 
significatif. M. Tschannen indique qu’une convention avec le Service de l’éner-
gie (ENE) est en cours de finalisation. Il cite plusieurs mesures d’amélioration: la 
mise en place d’un système d’alarme sur la centrale solaire, la régulation du froid 
dans les locaux techniques, et la réduction de l’intensité lumineuse de l’éclairage 
de secours – actuellement en examen par la Direction du patrimoine bâti (DPBA). 
Il explique que la Comédie possède encore 295 projecteurs halogènes provenant 
de l’ancienne Comédie. L’objectif de la proposition PR-1669 est de remplacer ces 
projecteurs halogènes par des LED. Pour l’amélioration à long terme, l’audit PEIK 
préconise de relier la Comédie au réseau GeniLac. M. Tschannen précise que ces 
actions ont été validées par l’OCEN en février 2025 dans le cadre des exigences 
de la LEn. Concernant les économies prévues, elles s’élèvent à 277 000 kWh par 
an, ce qui représente une réduction substantielle.

M. Tschannen poursuit en expliquant que les grands consommateurs n’ayant 
pas réalisé d’audit PEIK ont, comme mentionné précédemment, participé au 
programme Eco21 des SIG. Les conclusions de ce programme ont identifié le 
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remplacement des halogènes par des LED comme la mesure la plus efficace pour 
réduire la consommation d’énergie. Les deux théâtres concernés possédaient 
déjà partiellement des équipements LED, mais le remplacement des halogènes 
restants permettra également de réaliser d’importantes économies d’énergie.

M. Tschannen détaille ensuite les coûts de la proposition PR-1669. La plus 
grande part du budget est allouée au GTG, tandis que la Comédie, le Théâtre Am 
Stram Gram et le Théâtre Saint-Gervais se partagent également une somme consé-
quente. Pour l’ensemble des 17 salles de spectacles, le coût s’élève à 7,8 millions 
de francs et concerne 2490 projecteurs. Pour les salles en gestion directe par le 
SEC, cela représente 406 projecteurs. Un vaste parc LED sera donc opérationnel 
à l’issue des changements prévus par la proposition PR-1669, permettant de réa-
liser d’importantes économies d’énergie.

M. Raeis explique que la proposition PR-1669 permet de réaliser une écono-
mie globale de presque 1,4 GWh, ce qui équivaut à la consommation d’environ 
345 ménages. Rapporté à la consommation des bâtiments de la Ville, cela repré-
senterait les consommations cumulées du MEG et du Victoria Hall. Les scènes 
gérées en direct génèrent une économie de 237 000  kWh, soit l’équivalent de 
la consommation d’une école. Ces mesures permettent également une réduc-
tion des gaz à effet de serre de 16 tonnes. Quant au MAH, l’économie s’élève 
à 170 000 kWh par année, ce qui correspond à la consommation annuelle d’une 
cinquantaine de ménages genevois.

Mme Koelliker indique qu’au total, pour les 17 salles, l’économie attendue est 
de 1 380 000 kWh par an. Elle précise que les détails se trouvent dans le texte de 
la proposition PR-1669. Elle explique que le crédit est composé de deux déli-
bérations: la délibération  I s’élève à 7 631 400  francs net, après déduction des 
subventions SIG de 262 500 francs. Les demandes de subventions SIG ont déjà 
été effectuées et la majorité a été acceptée. Plus précisément, sur 20 demandes 
déposées, au moins 14 ont été acceptées à ce jour. La délibération  II pour le 
MAH s’élève à 669 200 francs brut, et, après déduction des subventions SIG de 
32 500 francs, le coût toutes taxes comprises (TTC) atteint 636 700 francs. Au 
total, le crédit s’élève à 8 563 100 francs brut, et, après déduction des subventions 
de 295 000 francs, il atteint 8 268 100 francs net.

Questions des commissaires

Un commissaire indique qu’il ne comprend pas pourquoi la technologie LED 
est installée dans certaines structures vétustes. Il note que les intervenants ont 
parlé de l’installation de LED dans la BGE. Il explique que, lors de la visite 
de la commission des travaux et des constructions (CTC), les commissaires ont 
constaté que les installations électriques étaient du «bricolage». Il ne comprend 
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donc pas comment il est possible d’installer de nouvelles technologies LED sur 
des fils électriques dangereux, ce qui, si une étincelle venait à se produire, pour-
rait engendrer un incendie et des pertes considérables.

Mme  Koelliker précise que la BGE n’est pas concernée par la proposition 
PR-1669. Elle a néanmoins déjà remplacé les petits spots halogènes qui se 
trouvent dans le couloir du premier étage par des LED.

Le commissaire indique que les intervenants ont aussi parlé du MAH, et que, 
là aussi, le bâtiment va être complètement rénové. Il demande si le remplacement 
des halogènes par des LED ne posera pas non plus problème dans ce cas.

M. Borruat répond que cela ne posera pas un problème, car il existe déjà un 
équipement préexistant, avec des rails et une alimentation électrique. Puisque 
c’est simplement une source lumineuse qui est remplacée par une autre, il n’y a 
pas d’installations de sources lumineuses supplémentaires à effectuer.

M. Kanaan précise que la future rénovation du MAH n’est pas prévue avant 
quelques années. Il souligne également que c’est surtout le Musée Rath et la Mai-
son Tavel qui sont concernés par le remplacement des halogènes par le chantier.

Un commissaire est étonné que, dans les dernières réalisations, comme celle 
de la Comédie, les dispositions adéquates concernant l’installation de LED 
n’aient pas été prises à l’époque de leur aménagement.

Mme Koelliker précise que la nouvelle Comédie est équipée de LED, mais 
qu’elle utilise encore des halogènes pour les spots des spectacles. Elle souligne 
qu’il est préconisé dans l’audit PEIK que la nouvelle Comédie n’utilise plus du 
tout les halogènes qu’elle a récupérés de l’ancienne Comédie et qu’elle utilise des 
LED également pour les accueils de spectacles.

Une commissaire demande si, à ce jour, il existe des projecteurs LED assez 
performants pour le théâtre.

M. Tschannen répond que la LED a en effet connu beaucoup d’améliorations 
ces dernières années et qu’elle est assez performante pour être utilisée par les 
scènes qui proposent des spectacles de théâtre.

La commissaire demande si la Comédie dispose déjà d’installations LED.

M. Tschannen répond positivement. Une partie du parc halogène existant 
dans l’ancienne Comédie a cependant été gardé dans la nouvelle Comédie, il est 
donc prévu dans la proposition PR-1669 que ceux-ci soient changés par des LED.

Une commissaire demande si, concernant la gestion des déchets après le rem-
placement des ampoules halogènes, quelque chose peut être fait en termes de 
recyclage.
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M. Raeis explique que les halogènes sont des sources lumineuses pour les-
quelles il n’existe pas de solutions de recyclage.

La commissaire indique que, dans le texte de la proposition PR-1669, il est 
fait mention que, changer l’éclairage halogène par des LED peut être compliqué 
pour les équipes, car celles-ci doivent s’adapter. Elle demande si les intervenants 
peuvent développer ce point.

Mme Koelliker répond que la complication peut être pour les metteurs en scène 
du GTG.

M. Sagnes précise que c’est une question de température de couleur princi-
palement. Dans le passé, les LED faisaient face à trois problèmes principaux: le 
fait qu’elles chauffaient, leurs températures de couleur et le fait que, lorsqu’elles 
démarraient, la lumière scintillait. Les trois problèmes ont néanmoins été résolus. 
Il est donc aujourd’hui possible de proposer aux éclairagistes un parc complet de 
LED qui fonctionne conformément à leurs besoins.

La présidente demande combien de temps il faudra aux différents organismes 
concernés par la proposition PR-1669 pour mettre les scènes de spectacles de la 
Ville aux normes. Elle précise que l’ordonnance fédérale mentionne un délai au 
31 août, ce qui est une date rapprochée.

M. Tschannen souligne que la date du 31 août fixe le début de l’interdiction 
de vendre des projecteurs halogènes, mais qu’il sera possible, passé cette date, 
d’utiliser les projecteurs halogènes existants et ainsi changer progressivement 
toutes les installations en LED. En cas d’acceptation de la proposition PR-1669 
par le Conseil municipal, M. Tschannen explique qu’un appel d’offres sera lancé 
dans le respect de l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), avec 
la collaboration de la Centrale municipale d’achat et d’impression (CMAI), pour 
pouvoir acquérir les projecteurs LED dans le courant 2026.

Mme Koelliker ajoute qu’un appel d’offres groupé va être fait par les ins-
titutions concernées par la proposition PR-1669 afin de faire des économies 
financières. Elle mentionne ainsi un esprit de partage de la part des théâtres, 
qui souhaitent mutualiser le matériel. Une fiche a ainsi été préparée par chaque 
direction de théâtre, où les équipements souhaités sont listés. Dans certains cas, 
il y a des projecteurs très coûteux qui sont très rarement utilisés. L’idée est que 
ce type de matériel soit prêté entre les salles de spectacles.

M. Tschannen précise que cette acquisition de projecteurs LED pour les lieux 
en gestion déléguée est un one shot. L’entretien des parcs de LED et leur renou-
vellement par la suite sera ainsi à la charge des subventionnés sur leur budget de 
fonctionnement.

M. Kanaan explique que le Conseil administratif assume cette aide appor-
tée par la Ville aux subventionnés afin que ceux-ci remplacent entièrement et 
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rapidement leurs systèmes halogènes. L’éclairage est usuellement inclus dans 
les subventions des institutions subventionnées, mais ce remplacement complet 
n’aurait pu être assumé dans ce cadre.

M. Kanaan indique que le Conseil administratif aurait pu demander aux lieux 
de gérer ces remplacements dans la durée, en les finançant avec leurs subventions 
courantes, mais l’effet de masse concernant les économies énergétiques aurait 
été perdu.

La présidente demande s’il y aura des imprévus concernant ces travaux.

M. Tschannen répond par la négative. Ce sont des appareils mobiles qui 
seront changés et cela ne posera a priori pas de problème, car presque tous les 
lieux disposent déjà dans leur parc de projecteurs LED.

Un commissaire vante les mérites de la peinture luminescente et indique que 
c’est une piste de réflexion pour les prochaines rénovations de ce type. D’autres 
technologies, outre la LED, pourraient ainsi mener à encore davantage d’écono-
mies d’énergie.

M. Kanaan entend. Il indique néanmoins que l’éclairage doit être adapté 
aux types d’activités des lieux et donc, ici, aux besoins des représentations scé-
niques.

M. Sagnes indique qu’à chaque nouveau spectacle, un nouveau décorateur va 
appliquer les peintures et les laques qu’il souhaite.

Le commissaire répond que cette peinture irait en effet mieux dans les cou-
loirs ou sur les plafonds, pas sur scène.

Une commissaire demande si des conventions sont faites avec les structures 
subventionnées lorsque les éclairages remplacés tombent en panne ou lorsqu’il 
faut les remplacer, afin que ce soit bien de la LED et pas de l’halogène qui soit 
installé. Elle demande également si cela fait sens de tout remplacer d’un coup 
en sachant que les projecteurs halogènes vont être détruits et donc générer des 
déchets. Elle se questionne sur la possibilité d’attendre plutôt que l’halogène 
ne fonctionne plus et ainsi profiter de ce matériel déjà produit. Elle indique 
avoir entendu qu’un grand gain sera fait en termes de consommation d’énergie, 
mais elle demande si les questions en lien avec l’énergie grise seront prises en 
compte dans ce calcul. Il lui semble absurde de détruire tout le matériel en place 
aujourd’hui pour faire un remplacement massif.

M. Kanaan indique que les services de la Ville sont conscients des ques-
tions d’énergie grise. Il indique néanmoins qu’il y a également ici une question 
de rationalisation du chantier. Si une seule partie des bâtiments fait l’objet d’un 
changement d’éclairage, il y aura ainsi une incohérence d’éclairage. Cela crée 



– 11 –

également des chantiers interminables. M.  Kanaan ajoute que, si l’ordonnance 
fédérale mentionne une interdiction d’acheter de nouveaux projecteurs halogènes, 
il est fort probable qu’une prochaine ordonnance interdise l’utilisation de lampes 
halogènes. La Ville anticipe donc cette potentielle future ordonnance. Il réitère 
que l’économie d’énergie engendrée par les remplacements d’halogènes en LED 
est colossale.

M. Tschannen indique que les services de la Ville n’ont aucune vision du parc 
de rechange puisque, à partir de 2025, il n’y aura plus de possibilité d’acheter 
des nouvelles lampes halogènes, donc plus de fabrication et plus de possibilités 
de changer les lampes en place. Il est donc préférable de changer dès maintenant 
toutes les lampes halogènes.

M. Raeis explique que, bien que les anciens spots soient remplacés par 
des nouveaux, ils se recyclent facilement. Ce recyclage, additionné à la faible 
consommation électrique et à la durée de vie des LED, fait que le bilan environ-
nemental global, y compris la part d’énergie grise, demeure positif.

Un commissaire indique qu’il possède deux véhicules de soixante et trente 
ans avec lesquels il circule depuis plus de vingt ans. Il précise que ces véhicules 
sont peu coûteux. Il explique qu’à l’époque de la construction de ces véhicules, 
les biens construits étaient de bonne qualité. Il demande donc si, dans les futures 
installations prévues dans la proposition PR-1669, les produits seront fiables 
comme cela était le cas «dans le temps».

M. Raeis explique que l’interrogation du commissaire touche à la question de 
l’obsolescence, qui est un problème général de la société et non un problème qui 
touche la Ville uniquement. La Ville n’a pas d’autre choix que de dépendre des 
fabricants, qui réfléchissent à leurs produits en intégrant cette notion d’obsoles-
cence. La Ville a une marge de manœuvre dans le choix des produits et ceux-ci 
seront achetés auprès de grands fabricants qui ont une certaine responsabilité et 
une certaine image à maintenir. La question générale de l’obsolescence ne peut 
néanmoins pas être réglée par la Ville à elle seule.

M. Kanaan indique que, lorsqu’il est arrivé au département, on l’a informé 
qu’il était nécessaire de transformer les projecteurs classiques du cinéma du Grütli 
par des instruments numériques pour s’adapter aux nouvelles formes de projec-
tion de films. Or, si ces projecteurs classiques sont bien entretenus, ils durent très 
longtemps, plus longtemps que les outils numériques dont les logiciels vieillissent 
très vite. Mais ne pas introduire les outils numériques aurait conduit à une forte 
restriction des possibilités de programmation.

M. Kanaan identifie donc un problème d’obsolescence et de contraintes en 
matière de choix technologiques que la Ville ne peut pas régler à son échelle. 
Il note néanmoins que la Ville agit là où elle le peut. La Direction des systèmes 
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d’information et de communication (DSIC) propose, par exemple, de donner des 
téléphones recyclés à ses employés, et pas le dernier modèle de téléphone.

Le commissaire fait part aux commissaires d’une anecdote concernant la 
qualité du travail qui mène au fait que le client ne revient plus.

Un commissaire demande où la LED est produite.

M. Raeis indique qu’elle est produite en Asie, car tous les grands fabricants 
produisent leurs sources lumineuses en Asie.

Le commissaire demande confirmation que tout le matériel qui sera acheté 
par la Ville proviendra donc d’Asie.

M. Kanaan explique que la Ville est soumise à l’AIMP, dans lesquels le prix 
n’est en effet pas le seul critère requis. Il précise que le commissaire a raison de 
souligner cette question, car elle est importante. Il regrette que la Suisse, à une 
époque cruciale, refuse de soutenir son industrie solaire.

Vote

Mise aux voix, la proposition PR-1669 est acceptée à l’unanimité.


